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J)u  pr^ojet  de  décret  proposé  à Pàssem-^  ' 
blée  nationale  p par  le  comité  des 
domaines^ 


Au  rapport  de  M,  Enjuba  ult  de  la  Roche. 


L’auteur  du  projet  connoît  très-bien  les  prin- 
cipes et  les  droits  de  la  nation  ^ sur  ce  qu'on 
appelle , fort  improprement , le  domaine  de  la 
couronne.  Mais  il  a craint  de  les  reyéler  tous  ^ 
il  n’a  donne  sur  plusieurs  que  des  développe- 
mens  incomplets  : il  a dévoyé  les  conséquences 
de  quelques  autres.  Sans  doute,  il  a été  effrayé 
des  résultats  auxquels  le  conduisoit  une  appli- 
cation directe  de  trop  rigoureuse  des  vrais  prin- 
cipes. C’est  , comme  il  le  dit  lui -même  , par 
des  motifs  de  condescendance^  qu’il  a cru 
devoir  tempérer  la  rigueur  des  principes  , de 
manière  à concilier  l’intérêt  national  avec  celui 
de  chaque  citoyen. 
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Ces  tenipémrnmens  , cette  condescendance  , 
me  paroissent  avoir  quelques  inconvéniens  % 
j’en  vois  ^ sur-tout  , d’infiniment  graves ^dans 
la  méthode  que  l’auteur  a adoptée. 

Ne  révéler  à la  nation  que  des  demi-vé- 
rités, lui  dissimuler  des  vérités  importantes  qui 
généralisent  ^ ou  qui  modifient  les  demi-vérités 
révélées , ce  n’est  pas  instruire  ^ ce  n’est  pas 
éclairer  la  nation  , c’est  la  tromper.  i 

2®.  Tempérer  la  rigueur  des  principes  en 
faveur  d’une  certaine  classe  de  citoyens,  tan- 
dis qu’on  en  fait  une  application  rigoureuse 
contre  d’autres  citoyens , c’est  n’être  ni  bien- 
faisant ni  juste  ^ c’est  n’être  qu’arbitraire , c’est 
aggraver  le  mal  que  l’on  fait  à ceux  que  1 on 
choisit  pour  victimes. 

Il  ne  peut  pas  être  dans  l’intention  de 
M.  Enjubault  de  la  Roche  ni  dans  celle  du 
comité  des  domaines  , d’induire  1 assemble© 
nationale  à tromper  la  nation  sur  ses  droits  , 
ni  à faire  des  loix  injustes  et  arbitraires  ; je 
crois  donc  seconder  leurs  vues , et  sur-tout 
servir  mon  pays,  en  commentant  , en  déve- 
loppant, en  rectifiant  même  les  principes , qu  ils 
ont  posés  , & les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent. 
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Chapitre  premier* 

Coinplémens  et  résultats  des  çrais  principes  sut 
le  domaine  nationaL 

S*  PREMIER* 

Le  domaine  de  la  couronne  appartient  à la 
nation. 

La  faculté  d’aliéner  , qui  est  un  attribut 
essentiel  de  la  propriété^  réside  dans  la  nation* 
Donc  toute  concession  , toute  distraction  par- 
tielle du  domaine  public,  est  essentiellement 
nulle  , ou  révocable  , si  elle  est  faite  sans  le 
concours  de  la  nation. 

' Le  droit  de  la  nation  sur  les  domaines  aliénés 
sans  son  consentement,  est  imprescriptible  de 
sa  nature  : aucun  laps  de  temps  , aucunes  lins 
de  non  - recevoir  , ou  exceptions  , pas  même 
celles  résultantes  d’arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort,  n’ont  pu  couvrir  le  vice  des  alié- 
nations faites  jusqu’à  ce  jour,  sans  le  concours 
ou  le  consentement  formel  de  la  nation. 

Ces  principes  ne  peuvent  souffrir  ni  d’excep- 
tion , ni  de  modification  , quelque  soit  le  ^pos- 
sesseur actuel  du  domaine  aliéné  , <5cà  quelque 
titre  qu’il  lui  soit  parvenu  5 parce  que  les  droits 
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d'mi  cessionnaire  ^ quelque  favorable  que  soit 
son  titre  , ne  peuvent  jamais  être  plus  étendus 
ni  d’une  autre  nature,  que  ne  le  sont  ceux 
cfont  ils  émanent. 

Voilà  les  principes  posés  par  M.  Énjubault 
de  laE-Oclie;,  et  par  le  comité,  des  domaines. 
(Quelle  est  la  conséquence  qu’ils  vont  en  tirer  ? 
La  voici  : 

Ils  proposent  à l’assemblée  nationale  d’ex- 
cepter de  ces  principes  , i8.  les  ventes  et  alié- 
nations pures  et  simples,  sans  clauses  de  racliat, 

antêneurés  à V ordonnance  du  mois  de  f émet 

1^66.  . , . . 2.8.  Les  inféodations,  dons  , et 
concessions,  ^ titre  gratuit , ou  rénumératoires, 
sans  clàuse  de  réversion , d’une  date  plus  du- 
cienne  pie  ladite  ordonnance , 

Ils  veulent  donc  que  l’on  fasse  des  exceptions 
à des  principes  qui  , de  leur  aveu  , ne  pem 
vent  sôuffrir  ni  d’ exception  ^ ni  de  moaiji- 
cation. 

Quel  est  donc  le  talisman  attacîié  à l’ordom 
nance  du  mois  de  février  1566*?  Pourquoi  une 
aliénation  faite  , et  payée  à beaux  deniers 
comptant  , au  mois  de  mars  i566  , mériterom 
elle  moins  d’égard  qu’une  concession  faite  a 
titre  gratuit , au  mois  de  janvier  de  la  même 

année  ? > ^ ^ 

I^a  nation  auroit-elle  renoncé  , à cette  epo* 
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^tie  5 à révoquer  les  aliénations  antérienres  ? 
Si  cela  est , je  prie  M.  Enjiibanlt  de  la  Roche 
de  nous  faire  connoître  l’acte  de  renonciation. 

Le  principe  qui  défendoit  aux  rois  d’aliéner 
le  domaine  public  , n’aiiroit-il  été  établi  que  par 
l’ordonnance  du  mois  de  février  i566  ? Avoit- 
il  été  inconnu  jusqu’alors  ? Mais  je  trouve  dans 
l’ordonnance  du  3i  juin  idop  , que  parla  loi 
du  royaume  le  domaine  de  la  couronne  étoifc 
inaliénable  5 que  la  promesse  de  ne  pas  aliéner 
étoit  une  des  clauses  du  serment  des  rois  à leur' 
sacre  ^ que  nul  François  ne  pou  voit , et  ne 
devoit  ignore?  ce  principe  , ni  en  prétendre 
cause  d’ignorance  , parce  que  telle  étoit  la  loi 
du  royaume.  Mais  je  trouve  dans  les  plus  an- 
ciens monumens  de' notre  histoire  , que  les  rois 
de  la  première  6c  de  la  seconde  race  ne  pou- 
voient  aliéner  le  domaine  qu’avec  le  consente- 
ment de  la  nation. 

Pourquoi  donc  a-t-on  choisi  l’époque  du 
mois  de  février  i566  , pour  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  aliénations  révocables  6c  les  ahé- 
nations  non  révocables  ? Pourquoi  veut-on  faire 
perdre  à la  nation  les  domaines  aliénés  avant 
i566  , au  moment  où  l’on  déclare  que  le  droit 
de  la  nation  est  imprescriptible  de  sa  nature  f 
Je  ne  puis  en  donner  d’autres  raisons  5 si  ce 
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n’est  qtie  M.  Enjnbauit  de  la  Roche  Ta  vonîil 
ainsi, 

S.  I I. 

On  connoît  l’origine  des  bénéfices  ^ c’étoient 
des  portions  du  domaine  public  , concédées  par 
le  roi , d’abord  pour  un  temps  limité , et  ensuite 
à vie  : on  sait  comment  les  bénéfices  furent 
transformés  en  fiefs  héréditaires.  Ils  devinrent 
héréditaires  et  transmissibles , les  uns  par  usur- 
pation , les  autres  par  la  concession  des  rois  , 
tous  sans  l’intervention  , sans  1^  consentement 
de  la  nation. 

Tout  domaine , tout  fief,  mouvant  immédia- 
tement de  la  couronne  , est  donc  une  distrac- 
tion partielle  du  domaine  public  faite  sans  le 
concours  de  la  nation , et  par  conséquent  nulle 
et  révocable. 

Ces  aliénations  sont  fort  anciennes  j mais  1© 
comité  des  domaines  pose  en  principe  que  le 
droit  de  la  nation  est  imprescriptible  de  sa 
nature. 

Si  M.  Enjubault  de  la  Roche  eût  combiné  ce 
fait  historique  avec  ses  principes  , il  en  auroit 
conclu  , 1^.  que  la  nation  avoît  le  droit  de 
réunir  à son  domaine  tous  les  héritages  et  tous 
les  fiefs  ^ miouvans  immédiatement  de  la  cou=^ 
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2.*^.  Que  les  vassaux  immédiats  de  la  cou> 
ronne  n’ayant  jamais  eu  le  droit  d’aliéner , soit 
en  arrière  fief,  soit  par  baux  à cens  ou  à rente, 
aucune  portion  des  domaines  dont  ils  étoient 
possesseurs , puisqu’ils  n’en  avoient  jamaiseula 
propriété  ÿ la  nation  avoit  aussi  le  droit  de  réu- 
nir à son  domaine  tous  les  arriéré  fiefs  et  toutes 
les  terres  à rente  ou  en  censive  , qui  relèvent 
des  fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  cou- 
ronne. 

La  nation  seroit  donc  redevenue  propriétaire 
au  moins  des  dix-neuf  vingtièmes  des  terres  du 
royaume  5 car  il  n’y  a guère  que  le  vingtième 
des  terres  qui  soit  possédé  allodialement , ou 
qui  soit  dans  la  mouvance  d’un  franc-aleu. 

III- 

De  la  combinaison  de  ces  faits  et  de  ces  prin- 
cipes , il  auroit  résulté  5 

1^.  Qu’au  lieu  de  laisser  aux  vassaux  immé- 
^ diats  de  la  couronne  le  prix  du  rachat  des  droits 
et  profits  féodaux  , des  cens  , rentes  et  rede- 
vances seigneuriales  , l’assemblée  nationale  se 
seroit  emparée  de  tous  leurs  domaines  cor* 
porels. 

2^.  Qu’elle  se  seroit  emparée  aussi  de  tous 
les  arrière-fiefs , de  toutes  les  tenures  à rente 
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OU  en  censlve  , qui  ëtoient  dans  ïa  niouyance 
médiate  ou  immédiate  , des  fiefs  mouvans 
immédiatement  de  la  couronne. 

Pourquoi  M.  Enjubault  de  la  Roclie  n’a-t-il 
pas  parlé  plutôt  ? Et  pourquoi  n’a-t-il  pas  tout 
dit  ? Que  de  richesses  la  nation  n’a-t-elle  pas 
perdu  par  son  silence  et  par  ses  réticences  ? 

S I V. 

Il  n’auroit  fallu  qu’un  principe  de  plus 
pour  englober  les  aïeux  dans  la  propriété  na- 
tionale. 

Il  est  évident  qu’une  nation  qui  retrouve 
au  bout  de  i3oo  ans  les  titres  de  son  an- 
cienne propriété  sur  les  19  vintgièmes  du 
territoire  qu’elle  occupe  , a dû  être  proprié- 
taire de  la  totalité  de  ce  territoire  au  mo- 
oû  elle  s’en  est  emparée.  C’est  pour  elle 
qu’elle  a conquis , et  non  pour  les  individus 
qui  la  composoient. 

Ce  principe  étoit  tout  trouvé  ^ grâce  à la 
sagesse  des  institutions  féodales  et  à la  ju- 
risprudence patriotique  de  nos  parlemens. 

Quand  le  seigneur  est  fondé  en  droit  do 
directe  universel  sur  tout  un  territoire  limi- 
té , nul  ne  peut  s’en  dire  exempt , quelque 
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â.îîcîenîie  que  puisse  être  sa  posséssion  en 
franc  aleu. 

Si  ce  principe  étoit  vrai  pour  les  seigneurs 
de  petits  territoires  , qui  ne  faisoient  qu’exer- 
cer partiellement  et  par  usurpation  les  droits 
de  la  nation  , il  doit  l’être  à plus  forte  rai- 
son pour  la  nation  , qui  est  seule  proprietaire 
de  l’universalité  du  territoire  , dans  dans  le- 
quel sont  enclavées  toutes  les  petites  portions 
prétendues  allodiales. 

Voilà  donc  toutes  les  propriétés  individuel- 
les anéanties  par  la  force  des  principes  5 voi- 
là toutes  les  propriétés  territoriales  , toutes  , 
sans  exception , réunies  dans  les  mains  de  la 
nation* 

. ^ § V. 

Qu:el  beau  jour  c’eût  été  pour  nos  Grac~ 
ques  modernes  , que  celui  où  ^ en  dépouil- 
lant tous  les , possesseurs  de  terres  , et  se  dé- 
pouillant eux-mêmes , ils  aùroient  fait  une  dis- 
tribution égale  de  plus  de  i56  millions  d’ar- 
pens  de  terre  , entre  ^5  millions  de  Fran- 
çois î ce  jour  eût  bien  valu ^ ce  me  semble, 
la  fameuse  nuit  du  4 août. 

Alors  la  France  auroit  été  véritablement  ré- 
générée j alors  tous  les  hommes  y eussent  été 
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véritablement  égaux  ; alors  on  satisfesoit  le 
vœu  , on  arrêtoit  le  brigandage  des  hommes 
qui  n’ont  rien  ^ et  qui  dévastent  les  campa- 
gnes,  en  attendant  qu’on  les  partage. 

Comment  M.  Enjubault  de  la  Roche  a-t-il 
dédaigné  la  gloire  dont  cette  magnifique  mo- 
tion l’auroit  infailliblement  couvert  ? Comment 
lorsqu’il  lui  étoit  si  facile  de  surpasser  les 
Gracques  mêmes  en  popularité  , n’a-t-il  vou- 
lu que  surpasser  l’abbé  Terrai  en  fiscalité  ? 
Comment  a-t-il  mutilé  des  principes  dont  les 
résultats  dévoient  être  si  utiles , si  agréables 
au  pauvre  peuple  ? Comment  a-t-il  borné  son 
ambition  à ruiner  une  certaine  classe  de  ci- 
toyens , sans  faire  partager  leurs  dépouilles 
à ce  pauvre  peuple  ? 

^ Chapitre  IL 

Motifs  des  tempérainens  et  de  la  coudes* 
cendance  de  M.  Enjubault  de  la  Roche» 

S Premier. 

Si  les  grands  principes  ne  sont  ni  complets 
ni  développés  dans  le  projet  de  M.  Enjubault 
de  la  Roche  ^ s’il  n’est  pas  arrivé  aux  grands 
résultats  qui  dévoient  faire  revivre  en  Fr  an- 
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ce  l’égalité  et  la  simplicité  de  l’âge  d’or  ^ ce 
n’est  pas  â lui  qu’il  faut  s’en  prendre.  Il  a 
été  subjugué , arrêté  dans  sa  course  par  je  ne 
sais  quel  esprit  d’indulgence  ^ d’équité , de  mo- 
dération , ou  de  foiblesse  qui  règne  dans  l’as- 
semblée  nationale. 

Ces  intrépides  patriotes  ^ qne  1 on  nommoit  a 
Versailles  les  enragés  , parce  qu’ils  ont  en  effet 
la  rage  du  bien  public  ; ces  hommes  qui  ont 
brisé  toutes  les  chaînes  de  l’esclavage  civil  , 
politique  j religieux  et  féodal  j qui  ont  ané- 
anti tous  les  privilèges  d’ordres,  de  corpora- 
tions, de  villes  et  de  provinces  ; qui  ont  élevé 
sur  l’égalité  des  conditions  le  grand  édifice  de 
la  liberté  ; ces  hommes  n'^ont  pas  osé  entre- 
prendre de  rétablir  légalité  des  propriétés. 

Ont-ils  bien  ou  mal  fait  ? c’est  ce  qu’il  ne 
m’appartient  pas  de  décider  : j ai  du  seule- 
ment rendre  raison  des  inconséquences  appa- 
rentes du  système  de  M.  Enjubault  de  la  PlO- 
che  ; et  comme  je  suis , pour  le  moins  , aussi 
impartial  que  les  impartiaux  , je  crois  devoir 
exposer  aussi  les  motifs  de  l’assemblée  na’^ 
tionale. 

§ I E 

One  nation  n’est  qu’une  collection  d’indb 
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TÎdus  et  de  familles.  Sans  individus  et  sans 
familles,  il  n’y  a point  de  nation. 

Le  but  de  toute  société  civile  est  d’assurer 
aux  «individus  ^ et  aux  familles  qui  la  com- 
posent , la  plus  grande  somme  possible  de 
bonheur. 

Il  est  donc  impossible  de  fonder  la  pros- 
périté d’une  nation  sur  le  malheur  d’un  grand 
nombre  d’individus  5 d’un  côté  ce  seroit  aller 
contre  le  but  de  la  société  3 de  l’autre  la  na- 
tion ^ qui  ne  peut  exister  sans  individus  et 
sans  familles  , ne  peut  être  heureuse  que  du 
bonheur  des  individus  et  des  familles  qui  la 
composent. 

S I I L 

Le  droit  de  la  nation  française  sur  le  ter- 
ritoire qu’elle  occupe  , remonte  à la  conquête 
des  Gaules.  L’universalité  de  ce  territoire  ne 
pourroit  être  réputé  appartenir  aujourd’hui  au 
corps  de  la  nation  , qu’autant  que  l’on  prou- 
veroit  : 1®.  Que  le  peuple  conquérant  dépouil- 
la les  Gaulois  de  toutes  leurs  propriétés  ter- 
ritoriales 5 Que  tous  les  Francs  renoncè- 
rent au  droit  que  la  conquête  donnoit  à cha- 
cun d’eux  ■ sur  les  terres  conquises  , pour  in- 
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testir  le  corps  de  la  nation  de  la  propriété 
universelle. 

Or  , ces  denx  faits  , nons-senlement  ne  sont 
pas  prouvés  , mais  ils  sont , au  contraire , dé- 
mentis par  riiistoire  : nous  voyons  des  Gau- 
lois et  des  Francs  propriétaires  libres  après 
la  conquête. 

SI  V. 

La  nation  n’auroit  pu  depuis  cette  épo^ 
que  , elle  ne  pourroit  encore  aujourd’hui  dé- 
pouiller les  successeurs  de  ces  anciens  pro- 
priétaires , sans  abuser  du  droit  du  plus  fort  ^ 
sans  se  rendre  coupable  d’usurpation. 

Cette  usurpation  n’auroit  pas  pu  être  lé- 
gitimée , même  par  un  acte  de  la  volonté  gé- 
nérale 5 car  nul  individu  ne  peut  être  dépouil- 
lé de  sa  propriété  que  par  son  consentement 
individuel. 

S V. 

Nous  savons  bien  que  vers  le  dixième  siè- 
cle presque  toutes  les  terres  du  royaume  fu- 
rent soumises  à la  féodalité  , et  que  , par  les 
réunions  successives  des  grands  aïeux  et  des 
grands  fiefs  à la  couronne  , la  suzeraineté  de 
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la  couronne  s’étendit  sur  la  presque  totalité 
des  terres. 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  de-là  que  toutes  les 
terres  , qui  sont  aujourd’hui  dans  la  mouvan- 
ce médiate  ou  immédiate  de  la  couronne , 
soient  des  démembremens  de  l’ancien  domai- 
ne  de  la  nation  : car  on  sait  aussi  que  sous 
la  seconde  race  , et  dans  le  commencement 
de  la  troisième  , plusieurs  propriétaires  con- 
vertirent leurs  aïeux  en  bénéfices  et  en  fiefs  : 
or  il  est  bien  évident  que  ces  aïeux , devenus 
fiefs  , n’étoient  pas  des  démembremens  du  do- 
maine national. 

S V L 

L’assemblée  nationale  a dû  respecter  les  pro^ 
priétés  individuelles  ; elle  n’a  donc  pas  dû  dé- 
pouiller les  individus  et  les  familles  des  terres 
qui  n’avoient  jamais  fait  partie  du  domaine 
national. 

Et  comme  il  seroit  impossible  de  distinguer 
aiuourd’liui  parmi  les  terres^  qui  relèvent  me- 
diatement  ou  immédiatement  de  la  couronne , 
celles  qui  avoient  été  originairement  démem- 
brées du  domaine  national  d’avec  celles  qui 
ne  lui  avoient  jamais  appartenu  5 comme 
c’eût  été  à la  nation  à prouver  que  telle  ou 
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telle  terre  avolt  été  originairement  domania^ 
îe  , ses  représentans  ont  dû  regarder  et  res- 
pecter comme  propriétés  individuelles  toutes 
les  terres  dont  la  domanialité  primitive  n’é- 
toit  pas  prouvée.  ^ 

S V I L * ‘ 

Au  moment  même  où  ils  détruisoient  læ 
féodalité  , il  eût  été  absurde  de  ressusciter  la 
maxime  féodale  sur  le  droit  d enclave  , pour 
fonder,  sur  ce  prétendu  droit,  la  domanialité 
universelle  de  toutes  les  terres  du  royaume. 

S V I I 1. 

Nous  n’examinerons  pas  si  le  partage  égal 
des  terres  seroit  un  bonheur  pour  les  indi- 
vidus qui  n’ont  pas  de  terres  , ni  si  ce  bon- 
heur prétendu  pourroit  être  stable.  Il  nous 
suffit  de  dire  que  ce  seroit  évidemment  un 
très-grand  malheur  pour  tous  les  possesseurs 
de  terres;  que  le  -malheur  d’un  très-grand  nom- 
bre de  familles  feroit  nécessairement  le  mal- 
heur de  la  nation , et  que  ce  malheur  seroit 
de  plus  une  - très-grande  injustice. 


(Ig  ) 

s I X. 


Je  vois  bien  qu’il  faut  renoncer  à toute 
idée  de  partage  égal , et  que  cliacun  doit  con- 
server en  paix  ce  qu’il  a.  Je  ne  tenterai  pas 
^ même  , comme  tant  d’autres  l’ont  fait  , de 
mettre  l’assemblée  nationale  en  contradiction 
avec  elle-même  5 je  ne  l’accuserai  pas  de  n’a- 
voir pas  toujours  respecté  les  propriétés , parce 
que  je  suis  convaincu  de  l’injustice  de  l’ac® 
cusation. 

En  supprimant  les  dixmes , en  déclarant  que 
les  biens  ecclésiastiques  sont  à la  disposition 
de  la  nation  ^ en  ordonnant  la  vente  de  ceÉ 
biens , l’assemblée  nationale  n’a  point  touclié 
à la  propriété  d’autrui. 

La  nation  doit  pourvoir  aux  dépenses  du 
culte  et  à la  subsistance  de  ses  ministres  j 
mais  c’est  à elle  à déterminer  la  manière  dont 
elle  y pourvoira.  Elle  y avoit  pourvu  par 
l’établissement  des  dixmes  et  par  la  dotation 
des  églises  en  fonds  de  terres  y elle  a pu  sup- 
primer ce  qu’elle  avoit  établi  , et  pourvoir 
d’une  autre  manière  a la  dépense  du  culte. 
La  religion  , et  tout  ce  qui  lui  est  relatif^ 
appartient  à la  nation  et  non  au  clergé  ^ le  cler- 
gé lui-même  appartient  à la 

Qu’est  ce 
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Qu*est-ce  , en  effet , que  le  clergé  ? C’est  une 
collection  d’hommes  que  la  nation  a préposés 
pour  remplir  les  fonctions  du  culte  religieux 
qu’elle  a adopté.  Les  prêtres  sont  les  minis- 
tres > et  non  pas  les  propriétaires  de  ce  culte. 
Lea  temples  destinés  à ce  culte,  et  les  biens 
qu’on  y a attachés  pour  l’entretien  du  culte, 
sont  la  propriété  de  k nation  5 ils  n’appar- 
tiennent pas  plus  aux  prêtres  que  les  hôpi- 
taux n’appartiennent  aux  administrateurs  •,  pas 
plus  que  les  palais  de  justice  n’appartiennent 
aux  cours  qui  sont  chargées  d’y  exercer  le 
pouvoir  judiciaire  ; pas  plus  que  les  maisons 
royales  n’appartiennent  aux  rois. 

En  supprimant  les  justices  seigneuriales  , 
rassemblée  nationale  n’a  point  touché  aux 
propriétés  d’autrui  : le  droit  de  juger  les  hom> 
n’a  jamais  pu  être  la  propriété  d’un  homme  • 
c est  un  attribut  de  la  souveraineté,  qui  ne  peut 
être  exercé  que  par  le  souverain,  ou  par  ceiqç; 
a qui  il  l’a  délégué  : or  k souveraineté'  et  ses 
divers  attributs  n’appartieiment  et  ne  peuvent 
appartenir  qu’à  la  nation.  f 

La  suppression  de  tous  les  droits  pécuniah 
res  , ou  autres  , qui  étôient  des  émanations  de 
la  servitude  per-sonnelle  , n’est  pas  non-plus 
lin  attentat  à la  propriété  d’autrui  ; car  nul 

B 


f 


( ■ 

îlômmé  n'a  jamais  pu  être  la  propriété  d uii 
autre  homme. 

Enfin  les  décrets  de  l’assemblée  nationale 
cjui  ont  déclaré  raclietables  les  droits  féodaux, 
cens  , rentes  et  redevances  seigneuriales  , ne 
sont  point  un  attentat  à la  propriété  d’autrui  j 
ce  n’est  qu’une  application  légitime  et  néces- 
saire du  droit  de  domaine  éminent , qui  , dans 
toute  société  politique  , est  inséparable  de  la 
souveraineté. 

Le  domaine  éminent  consiste  dans  le  droit 
tju’a  le  souverain  de  disposer  , en  cas  de  né- 
cessité et  pour  le  salut  public  , de  toutes  les 
propriétés  individuelles  soumises  à son  empi- 
re , en  dédommageât  les  propriétaires. 

L’assemblée  nationale  a cru , avec  raison 
que  la  subordination  féodale  étoit  incompa- 
tible avec  la  liberté  ; elle  ne  pouvoit  fair^  un 
plus  bel  usage  du  domaine  éminent  de  là  na- 
tion , qu’en  ordonnant  le  rachat  de  tous  les 
droits  féodaux  et  censuels  , puisque  sans  ce 
rachat  il  étoit  impossible  de  faire  une  bonne 
constitution . 

Mais  elle  a en  même-temps  assuré  â tous  leg 
propriétaires  des  droits  décloués  raclietables  | 
l’indemnité  de  leurs  propriétés. 


{ 19  ) 


S-  X. 

Plus  rassemblée, nationale  a montre  de  res-^ 
^ pect  pour  les  propriétés  individuelles , plus  elle 
croira  devoir  faille  respecter  celles  de  la  ml-» 
nation  : voilà  pourcjuoi  je  doute  qtie  M.  En- 
jubault  de  la  Roclie  parvienne  à lui  faire  adop- 
ter les  tempéramens  et  la  condescendance 
qu’il  propose  pour  les  aliénations  des  domaines 
faites  avant  le  mois  de  février  i566  , soit  à titre 
onéreux  , soit  à titre  gratuit. 

Toute  aliénation  des  domaines , faite  sans  le 
consentement  formel  des  représentaiis  de  læ 
nation  , est  nulle  et  irrévocable  5 aucun  lapsf 
de  temps , aucunes  fins  de  non-recevoir  ou  ex- 
ceptions , ne  peuvent  couvrir  le  vice  de  ces 
aliénations.  Voilà  les  principes  posés  par 
Enjubault  de  la  Roclie  . 

Si  ces  principes  n’existent  que  d’aujourcriiuif 
on  ne  peut  pas  leur  donner  un  effet  rétroactif  j 
on  ne  peut  en  faire  l’application  à aucune  des 
aliénations  faites,  soit  avant,  soit  depuis  le 
mois  de  février  i565. 

Si  ces  principes  ont  été  créés  au  mois  de  fé- 
vrier i566^  la  distinction  proposée  par  M. 
Enjubauît  de  la  Roche  est  exacte  ^ il  n’y  aura 
d aliénations  revocables  que  celles  qui  auront 
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été  faites  depuis  le  mois  de  férrier  i566.  Mais 
il  faut  que  M.  Enjubault  de  la  Roche  com- 
mence par  prouver  que  Tordonnance  du  mois 
de  février  i566  est  la  première  loi  qui  ait  éta- 
bli ces  principes,  et  qu’ils  n’existoient  pas 
auparavant  5 ce  qui  seroit  une  tâche  un  peu 
difficile  à remplir  , car  il  est  prouvé  par  l’or- 
donnance même  de  i566  que  ces  principes 
existoient  avant  elle. 

Si  ces  principes  sont  aussi  anciens  que  la 
monarGhie,  il  faut  les  appliquer  indistincte- 
ment à toutes  les  aliénations  des  domaines 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation^  quelle 
que  soit  leur  ancienneté  ; tout  tempérament  ), 
toitte  correspondance  , seroit  un  vol  fait  a la 
nation. 

Chapitre  III. 

I)es  Isles  et  Islots, 

§.  P R E M I E R. 

M.  Énjubaultde  la  Roche  propose  de  déclarer 
domaniales  les  isles  et  islots  qui  se  forment 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  : il  prouve 
très-bien  , dans  une  note , que  toutes  les  por- 
tions du  territoire  occupé  par  la  nation  , qui 
§ont  consacrées  à l’nsagc  de  tous , qui  ne  sont 
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pas  susceptibles  d’une  propriété  individuelle 
OU  qui  sont  actuellement  sans  maître , appar^ 
tiennent  exclusivement  à la  nation. 

Je  sens  très-bien  lapplication  de  ce  principe 
aux  chemins  publics  ^ fleuves  et  rivières  navi- 
gables ; car  ils  sont  consacres  à Tusage  de 
( tous,  et  ne  sont  susceptibles  d'aucune  pro- 
priété individuèîlè. 

J’en  sens  encore  l’application  au  droit  dé 
déshérence  , car  les  successions  qui  sont  va- 
cantes , par  défaut  d’héritiers  , sont  actuelle- 
ment sans  maître. 

Mais  le  droit  domanial  sur  tes  isles  et  islots 
qui  se  forment  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  de  la  nation  y ne  me  paroit  pas  , 
à beaucoup  près  , si  évident. 

Les  isles  etîslots  sont  certainement  siuscep- 
tibles  d’une  propriété  individuelle . 

Il  est  bien  vrai  qu’elles  sont  sans  maître 
avant  d’être  formées  ; mais  au  moment  où 
elles  se  forment , n’ont-elles  pas  pour  maîtres 
naturels  les  propriétaires  riverains  du  fleuve 
dans  lequel  elles  se  forment  ? Cette  question 
vaut  bien  la  peine  d’être  e^taminée. 

§.  II. 

Ce  n’est  pas  aux  dépens  du  domaine  national  ^ 
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c’est  aux  dépens  des  propriétaires  riverains  3^* 
que  se  forment  les  îsles  et  islots. 

Si,  donc  on  pouvoit  distinguer  bien  claire- 
ment quel  est  le  propriétaire  dont  le  terrein  a 
été  emporté  pour  former  \isle  5 celui  là  seroit 
nécessairement  le  propriétaire  naturel  del’i^/^  \ 
ce  ne  seroit  pas  pour  lui  une  nouvelle  acquisi- 
tion 5 il  ne  feroit  que  suivre  son  terrein  que  le 
courant  du  fleuve  a déplacé. 

C’est  ainsi  qu’un  cliamp , devenu  isle  par  la 
séparation  d’un  fleuve  en  deux  bras , à une 
extrémité  du  champ  ^ et  par  leur  réunion  à 
l’autre  extrémité  , ne  doit  point  changer  de 
maître  , parce  que,  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire du  champ  devenu  isle  , çst  bien  eyideim 
ment  connu.  . 

îl  n’est  pas  si  facile  , il  est  même  presque 
toujours  impossible  de  distinguer  quelles  sont 
les  propriétés  riveraines  , qui  ont  contribué  à 
former  une  isle , lorsque  cette  isle  s’est  formée 
imperceptiblemeut , par  un  dépôt  successif  de 
sables. 

Mais  comme  c’est  toujours  aux  dépens  des 
propriétés  riveraines  que  les  isles  se  forment  ^ 
comme  le  voisinage  d’un  fleuve  est  souvent 
funeste  aux  riverains  5 comme  les  riverains 
^ jouent  perpétuellement  les  uns  contre  les  au-= 
très  \ comme  ce  que  l’un  gagne  l’autre  le  perd^^ 
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& que  celui  qui  a perdu  hier  peut  gagner  de- 
main ^ n’est-il  pas  juste  que  les  profits  du  jeu 
appartiennent  à ceux  qui  courent  risque  de 
perdre  ? Quel  droit  la  nation  peut-elle  ayoir  à 
ces  profits  ^ puisqu’elle  ne  met  pas  d’enjeu  ? 

‘ <! 

S.  I V. 

D’après  ces  principes  de  justice  naturelle , les 
Romains  avoient  pensé  que  les  isles  ^ qui  se 
formoient  dans  un  fleuve  , ou  dans  une  riviere 
ne  pouvoient  appartenir  qu’aux  propriétaires 
riverains  , les  plus  voisins  de  l’isle  , et  que  le 
fisc  de  la  nation  n’y  avoit  aucun  droit. 

Si  l’isle  étoit  formée  au  milieu  de  la  riviere  ^ 
elle  appartenoit  en  commun  à ceux  qui  avoient 
des  terres  sur  les  deux  bords. 

Si  elle  s’étoit  formée  plus  près  d’une  rive  que 
de  l’autre^  elle  appartenoit  en  entier  à celui 
qui  possédoit  des  terres  sur  la  rive  la  plus 
voisine. 

s.  V.  ■ ■ ^ ^ 

La  loi  Romaine  gouvernoit  les  Gaules  avant 
la  conquête  des  Francs  5 elle  continua  de  gou- 
verner les  Gaulois  après  la  conquête  ; et  jus~> 
qu’à  nos  jours  elle  n’a  pas  cessé  de  gouverner 
la  moitié  du  royaume. 


(M) 

La  maxime  qui  attribue  à la  nation  k pro- 
priété des  isles  et  islots , qui  se  forment  dans 
les  fleuves  et  rivières  , ne  peut  donc  pas  avoir 
ete  une  loi  fondamentale  du  royaume. 

S.  V I. 

Les  lettres-patentes  de  l’année  iSyz  sont  la 
première  loi  connue  , qui  ait  attribué  au  Roi  , 
par  droit  de  couronne  , les  isles  , javeaux  , 
attérrissemens  , et  assablissemens  , étant  es 
rivières  navigables  , et  fleuves  publics. 

Nous  devons  la  découverte , de  ce  droit  de  la 
couronne  , au  génie  fiscal  des  Italiens  , que 
Catherine  de  Médicis  attira  en  France. 

§.  V I 1. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  proposer  la: 
loi  Romaine  , comme  le  type  de  la  constitution 
Françoise. 

Mais  les  législateurs  de  la  France  , destinés 
à servir  eux-mêmes  de  modèle  à tous  les  peu- 
ples qui  voudront  être  libres  et  justes,  se  lais- 
seront encore  moins  subjuguer  par  l’autorité 
des  financiers  de  Catherine  de  Médieis. 

Voilà  pourtant  ce  que  leur  propose  M.  En- 
jubault  de  la  Roche.  Il  veut  qu’une  loi, , dont 
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rîmquîté  est  évidente  , soit  un  des  articles  de 
notre  constitution.  Il  veut  que  la  nation  , à qui 
les  fleuves  et  les  rivières  ne  font  rien  perdre  ^ 
gagne  le  terrein  qu’ils  enlevent  aux  proprié- 
taires riverains. 

C H A P I T RE  IV. 

De  V union  du  patrimoine  des  B^ois  au  do^ 
jnaine  de  la  couronne , 

/ 

S*  P R E M I E R. 

C’est  encore  une  loi  fort  moderne  , que  celle 
qui  déclare  le  patrimoine  des  rois  uni  à la  cou  - 
ronne , par  le  seul  fait  de  leur  avènement  au 
trône. 

L’ordonnance  du  mois  de  février  i56é  , dis- 
tingue le  patrimoiue  du  Roi  d’avec  le  domaine 
de  la  couronne  ^ elle  suppose  que  l’union  du 
patrimoine  du  Roi  à la  couronne  ne  s’opère  que 
par  la  volonté , expresse^  ou  tacite  du  roi.  Elle 
présume  cette  volonté  tacite  , lorsque  le  patri- 
moine du  Roi  a été  administré  pendant  dix  ans 
par  les  officiers  et  receveurs  de  l’ancien  do- 
maine. L’union  , de  plein  droit , n’étoit  donc 
pas  reconnue  alors.  Elle  le  fut  pour  la  première 
fois  Qii  160 J, 
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S.  I I. 

Ce  principe  , suivant  M.  Enjubauît  de  îa 
Roche  , etoit  une  émaiiation  ^ mie  suite  natu- 
relle de  nos  anciennes  loix  féodales , en  vertu 
desquelles  le  £ef  servant  se  rëunissoit  de  plein 
di'oit  au  fief  dominant , lorsque  l’un  et  l’autre 
se  trou  voient  appartenir  au  même  propriétaire. 

Aussi  l’édit  de  1607  ne  déclare-t-il  pas  l’union 
de  plein  droit  pour  tout  le  patrimoine  d’Henri 
IV  5 mais  seulement  pour  les  terres  et  seigneu- 
ries mouvantes  de  la  couronne  de  France. 

§.  III. 

La  maxime  établie  par  l’ordonnance  de  i5(56, 
sur  la  distinction  du  patrimoine  du  Prince  et 
du  domaine  de  la  couronne  , se  concilioit  tout 
aussi  bien  avec  nos  ancienes  loix  féodales  , que 
la  maxime  contraire  établie  par  l’édit  de  1607. 
Car , quoique,  par  nos  anciennes  loix  féodales , 
le  fief  servant  f\it  réuni  de  plein  droit  au  fief 
dominant  , lorsqu’ils  se  trouvoient  dans  les 
mains  du  même  propriétaire  5 cependant  ces 
mêmes  loix  donnoient  au  propriétaire  la  faculté 
d’empêcher  cette  réunion  , en  déclarant  qu’il 
voiiloit  tenir  séparément  le  fief  servant,  et  le 
fief  dominant. 
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Pourcjnoi  le  Roi  n’auroit-il  pas  eu  la  même 
facilite  pour  son  patrimoine  mouYant  de  la 
couronne  ? 

S.  I V. 

Bien  plus , cetto  émanation  , cette  suite  natu- 
relle des  anciennes  loiæ  féodales  , n’en  étoit 
qu’une  fausse  application. 

Par  les  anciennes  loix  féodales^  pour  réunir 
le  fief  servant  au  fief  dominant , il  falloit  être 
propriétaire  de  l’un  et  de  l’autre.  V usufruitier  , 
le  grevé  de  substitution  ne  pouvoient  pas  réunir. 

Nos  Rois  , dans  leur  ancien  langage  , étoient 
propriétaires  de  la  couronne,  mais  grevés 
d' une  substitution  perpétuelle. 

Suivant  les  véritables  principes  , le  domaine 
de  la  couronne  appartient  à la  nation  , les  Rois 
n’en  sont  epx  usufruitiers . 

Sous  l’un  et  l’autre  rapport  , Tunion  de  leur 
patiimoine  au  domaine  de  la  couronne  étoit 
également  impossible. 

S.  V. 

Qu’on  ait  bien  ou  mal  appliqué  les  loix  féo* 
dales , ces  loix  n existent  plus  j elles  ne  peuvent 
donc  plus  servir  de  base  à une  loi  constitu- 
îionnelle , qui  déclareroit  pour  l’avenir , cpe 
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les  propriétés  foncières  du  Prince  qui  parvient 
au. trône  > et  celles  qu’il  acquiert  pendant  son. 
rè2;ne  ^ à quelque  titre  que  ce  soit , sont  de 
plein  droit  unies  et  incorporées  au  domaine  de 
la  couronne. 

Telle  est  pourtant  la  loi  constitutionnelle  que 
propose  M.  Enjubault  de  la  Roclie. 

§.  V I. 

Il  propose  une  exception  à cette  loi. 

Il  veut  que  les  acquisitions  faites  par  le  Roi 
à titre  singulier  ^ et  non  en  vertu  des  droits  de 
la  couronne  , soient , & demeurent , pendant  ^ 
son  régne  , à sa  libre  disposition. 

L’exception  n’est  p^splus  fondée  , en  raison-, 
que  la  loi  générale  5 l’une  et  1 autre  sont  pure- 
ment arbitraires. 

S.  V I I. 

Je  vais  proposer  une  loi  plus  sévère , mais 
que  je  crois  juste  , parce  '"que  c’est^une  sauve- 
garde nécessaire  à^toute  nation  qui  veut  être 
libre  sous  un  gouvernement  monarchique. 

Si  après  avoir  bien  pesé  les  motifs  de  mon 
opinion,  les  représentans  de  la  nation  la  croient 
^ erronée , je  croirai  moi' même  m’être  trompe. 
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S.  V I I L 


Je  distingue  le  patrimoine  d'un  monarque 
en  deux  classes  : souverainetés  étrangères  au 
royaume  qu’il  gouverne  j propriétés  foncières 
dans  le  royaume. 

Si  le  monarque'  a une  souveraineté  hors 
du  royaume  , il  aura  à sa  disposition  une  force 
armée  , qu’il  pourra  employer  sans  le  consen* 
tement  de  la  nation  et  contre  elle-même. 

S’il  a des  propriétés  foncières  dans  le  royau- 
me ^ il  pourra  , par  l’accumulation  , ou  par 
l’anticipation  de  ses  revenus  ^ ou  même  par 
la  vente  ou  l’engagement  de  ses  propriétés  , 
soudoyer  des  troupes  étrangères  , corrompre 
les  troupes  nationales  , payer  des  subsides  à 
des  princes  ses  alliés. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  liberté  civile  et 
politique  sera  compromise. 

S.  I X. 

Supposez  un  monarque  qui  n’ait  ni  sou» 
veraineté  au  dehors  ^ ni  propriétés  foncières 
dans  le  royaume  ^ si  vous  lui  donnez  la  fa- 
culté d’en  acquérir  , soit  à titre  gratuit  ^ soit 
à titre  onéreux  , vous  préparez  encore  la  ruine 
de  votre  liberté. 
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S-  X.  - 

I 

Je  crois  donc  que  la  constitution  d\in  petù 
pie,  qui  veut  conserver  long-tems  sa  liberté 
doit  interdire  au  monarque  qui  le  gouverne  'j, 
non-seulement  l’acquisition  de  toute  autre  soiu 
veraineté  et  de  toute  propriété  foncière  , mais 
encore  la  conservation  de  celles  qu’il  avoit 
lorsqu’il  est  monté  sur  le  trône. 

S.  XL 

De-là  la  nécessité  du  principe  qui  unit  de 
plein  droit  au  domaine  national  toutes  les  pro- 
priétés foncières  qui  appartiennent  au  roi  dans 
l’étendue  du  royaume. 

De-là  encore  la  nécessité  de  cet  autre  prin- 
cipe , qui  interdira  au  roi  la  faculté  d'’acqué- 
rir  toute  espèce  de  souveraineté  ou  de  pro- 
priétés foncières , soit  à titre  gratuit , soit  à 
îâtre  onéreux. 

S.  X I L 

Le  principe  de  l’union  de  plein  droit  ne’ 
peut  pas  s’appliquer  aux  souverainetés  étran-^ 
gères  que  le  monarque  possède  hors  du  royau- 
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ïîie  ; une  nation  n’a  pas  le  droit  de  forcer 
un  autre  peuple  à s’unir  à elle. 

Si  donc  on  est  bien  convaincu  qu’il  impor- 
te a la  libei’te  publique  que  le  monarque  ne 
puisse  pas  avoir  deux  souyerainetës  à la  fois , 
il  faut  que  la  loi  constitutionnelle  l’oblige  à 
mettre  hors  de  ses  mains  toutes  les  souve- 
rainetés étrangères  qui  lui  appartenoient  lors- 
qu il  est  monte  sur  le  trône  , et  toutes  celles 
qui  pourroient  lui  échoir  pendant  son  règne. 

S.  X I I L 

ï^autdl  donc  que  le  roi  des  Français  mette 
le  royaume  de  Navarre  hors  de  ses  mains  ? 
Oui , si  la  Navarre  ne  consent  pas  à être  à 
jamais  unie  et  incorporée  à la  France. 

On  dira  que  la  Navarre  ne  donnera  pas 
au  roi  des  forces  , dont  on  puisse  craindre 
1 abus  , contre  la  nation  Française  5 et  que  la 
Navarre  étant , par  sa  situation  et  par  ses 
montagnes  , le  boulevard  de  la  France  du  cô< 
te  de  1 Espagne  , il  est  nécessaire  qu’elle  reste 
soumise  au  roi  des  Français. 

I - 

Je  répondrai  : ' 

1-.  Qu  il  est  sans  doute  à désirer  que  la 
Navarre  soit  unie  à la  France  3 mais  que 
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pour  rien  au  monde,  la  France  ne  doit  con- 
sentir que  son  roi  possède  une  souveraineté 
indépendante  du  royaume  de  France. 

2^.  Que  la  Navarre  , soumise  au  roi  des 
Français  , pourroit  ne  pas  lui  donner  par  elle- 
même  de  grandes  forces  .contre  la  France  5 
mais  qu’elle  pourroit  faciliter  l’entrée  des  trou- 
pes Espagnoles  en  France. 

3^.  Que  la  Navarre  , soumise  au  roi  des 
Français  , sans  être  unie  à k France  ^ seroit 
Tin  dangereux  exemple.  Si  le  roi  des  Fran- 
çais continue  de  posséder  le  royaume  de  Na- 
varre , indépendant  du  royaume  de  France  , 
pourquoi  ne  pourroit-il  pas  posséder  aussi 
d’autres  souverainetés  ? 

4^-  Qu’il  est  probable  que  la  Navarre  ne 
desire  rien  tant  que  d’être  unie  à la  Fran- 
ce , et  de  se  soumettre  à sa  constitution  : la 
preuve  quelle  le  desire,  c’est,  d’un  côté,  que 
plusieurs  villes  et  communautés  de  la  Navarre 
ont  déclaré  leur  adhésion  aux  décrets  de  l’as- 
semblée nationale  j de  l’autre  , c’est  que  les 
ministres  redoutent  l’émission  du  vœu  de  la 
Navarre  sur  runion  des  deux  royaumes  ^ ils 
ont  dissous  ses  états  au  moment  ou  ils  com- 
inencoient  à délibérer  sur  cette  union. 

5^.  Que  si  la  Navarre  refusoit  de  s’incor- 
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porer  à la  France  , elle  ne  peut  pas  du  moins 
refuser  de  s’allier  avec  elle  : car  elle  ne  peut 
exister  que  par  cette  alliance.  Or,  la  Navar- 
re , république  libre  , aîliee  de  la  France  ^ 
feroit  autant  pour  la  sûreté  de  la  France  du 
côté  de  l’Espagne  , qûe  l’union  des  deux 
royaumes  ÿ et  cette  alliance  des  deux  nations 
seroit  bien  rnoins  a craindre  pour  la  liberté 
fiançaise,  c|ue  1 accumulation  de  plusieurs  sou- 
verainetés indépendantes  1 une  de  l’autre  sous 
la  domination  du  même  prince, 

S.  .XIV. 

On  pourra  dire  encore  que  c’est  imposer 
une  loi  bien  dure  aux  rois , que  de  les  décla- 
rer incapables  d acquerii*  ou  de  conserver  un 
arpent  de  terre  ^ soit  en  souveraineté  , soit  en 
propriété. 

Je  réponds  en  premier  lieu  que  c’est  pour 
les  peuples  , et  non  pour  les  rois , que  nous 
faisons  une  constitution. 

En  second  lieu  qu’il  n’est  aucun  potentat 
en  Europe  qui  n’abdiquât  volontiers  son  trô- 
ne pour  monter,  à cette  condition  , sur  le 
trône  des  Français. 


c 
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C H A P I T R E V* 

V 

Des  Appanages. 

S.  Premier. 

Le  décret  proposé  par  par  M.  Enjubault 
de  la  Roche  dit  bien  que  les  domaines  don- 
nés en  appanage  aux  enfans  de  France  sont 
de  même  condition  et  nature  que  les  domai- 
nes restés  dans  les  mains  du  roi  5 et  que  la 
nation  conserve  , et  peut  exercer  sur  eux  les 
mêmes  droits. 

11  suppose  bien  encore  que  la  nation  pour- 
ra ne  pas  donner  à Tavenir  des  domaines  en 
appanages. 

Mais  il  me  semble , que  dans  un  décret 
constitutionnel , les  principes  sur  les  appana- 
ges  devroient  être  uu  peu  plus  clairement  , 
lin  peu  plus  positivement  énoncés. 

S.  I I. 

Puisque  nos  Rois  ne  doivent  rien  avoir  eiî 
propriété  ^ il  faut  bien  que  la  natiou  pour- 
voie à Fentretien  des  enfans  des  rois. 

Elle  doit  y pourvoir  noblement  5 car  il  faut 
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que  des  princes  , qui  ont  un  droit  éventuel 
. U premier  trône  de  l’europe  , puissent 
présenter  avec  dignité. 

Mais  elle  doit  les  préserver  aussi  des  dan- 
gers dune  0|>ulence  excessive.  C’est  l’opu- 
lence qui  les  corrompt  et  qui  les  ruine. 

S.  III. 

Je  dirai  de  nos  princes  ce  que  que  j'aî 
dit  des  ministres  du  culte  ^ la  nation  est  obli- 
gée de  fournir  à leur  subsistance  5 mais  c’est 
à elle  à déterminer  la  manière  d’y  pourvoir  ; 
elle  ne  doit  pas  plus  des  domaines  aux  prin- 
ces, qu’elle  ne  doit  aux  prêtres  des  dixmes 
et  des  biens  - fonds  5 elle  ne  doit  aux  uns  et 
aux  autres  que  des  revenus  suffisans  à leur 
subsistance. 

Elle  peut  donc  révoquer,  dès  à présent,  tou- 
tes les  concessions  de  domaines  qui  ont  été 
faites  aux  en  fans  de  France  et  aux  princes 
du  sang  royal  , pour  leurs  appanages  5 car 
toutes  ces  concessions  ont  été  faites  sans  son 
consentement. 

Elle  peut  donc  aussi  ordonner  qu’à  l’ave- 
nir il  ne  sera  point  donné  de  domaine  aux 
enfans  de  France  et  aux  princes  , mais  seu- 
lement des  traitemens  annuels  en  argent  , 
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assignés  sur  le  trésor  public  , traitemens  dont 
les  réprésentans  de  la  nation  détermineront 
la  quotité. 

Chapitre  V. 

Des  échanges. 

§ P R E M I E R. 

Si  Ton  considère  l’échange  comme  une  vé- 
ritable aliénation  , il  est  évident  que  tous  les 
échanges  des  domaines  , faits  par  les  rois  sans 
le  consentement  de  la  nation , sont  révocables 
à perpétuité  par  le  simple  vœu  des  représen* 
tans  de  la  nation. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  Enjubault  de 
la  Roche  propose  d’affranchir  les  échanges 
consommés  de  cette  révocabilité  pepétuelle , 
ni  comment  il  pourra  concilier  cette  excep- 
tion avec  ses  propres  principes. 

S I I. 

Je  ne  comprends  pas  mieux  la  définition 
qu’il  donne  des  échanges  consommés  et  trans^ 
latifs  de  propriété  et  des  échanges  qui  ne 
^Qut  ni  consommés  m translatifs  de  pj^opriété^ 
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Selon  lui  les  échanges  ne  sont  répnte's  con- 
somines  et  translatij^s  de  propriété  qu’autant 
qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations  ordon- 
nées par  ledit  de  1711  , en  la  forme  qu’il 
indique  , et  que  récliangiste  aura  obtenu  et 
fait  enregistrer  dans  les  cours,  les  lettres  de 
ratification  nécessaires  pour  donner  à l’acte 
son  dernier  complément. 

' De-la  il  conclut  que  tous  les  échanges , dont 
les  évaluations  ne  sont  pas  encore  ratifiées  par 
des  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours , 
ne  sont  pa.s  consommés  ^ ne  sont  pas  p'ansla- 
üfs  de  propriété. 

S.  I I I. 

Un  decret  provisoire  du  18  Mars  dernier 
bien  annoncé  que  l’assemblée  nationale 
distingue  les  échanges  consommés  d’avec  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  , puisqu’il  a ordonné  à tous 
échangistes  ^ dont  les  échanges  ne  sont 
pas  consommes  ^ de  surseoir  provisoirement 
à toutes  coupes  de  futaye  des  bois  et  forêts 
qu  ils  ont  reçus  du  domaine. 

Je  sais  bien  moi-même  , qu’il  y a une  très- 
grande  différence  entre  l’échange  consommé 
et  celui  qui  ne  l’est  pas. 

Mais  le  decret  du  18  Mars^  ni  aucun  au- 

O 
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tre , n’a  défini  ce  que  l’assemHe'e  nationale 
entendoit  par  échange  non  consommé.  Au-> 
cnn  n’a  adopté  la  définition  qu’en  donne 
M.  Enjnbanlt  de  la  Roche  : il  m’est  donc  per- 
mis d’examiner  cette  définition. 

§.  I V. 

) 

Quelles  étoient , quelles  sont  encore  aujour- 
d’hui les  règles  générales  des  échanges  ? 

, L’échange  est  parfait  et  consommé  par  la 
simple  r convention  des  échangistes  ^ disent 
Boïnat  et  Pothier } la  délivrance  des  choses 
échangées  n’est  que  l’execution  du  contrat  5 
l’obligation  réciproque  d’exécuter  dérive  de 
la  simple  convention. 

Lorsqu’on  est  convenu  par  le  contrat  d’é-, 
change  , disent-ils  encore , qu  il  sera  procédé 
à l’évaluation  des  choses  respectivement  échan- 
gées , pour  régler  la  soulte  qui  pourra  etré 
due  de  part  ou  d’autre  , cette  evahiation  à 
faire  est  encore  une  execution  du  contrat , 
et  non  une  condition  qui  en  suspende  la  per- 
fection. Un  tel  échange  est  comme  une  vente 
faite  pour  le  prix  que  la  chose  vendue  sera 
estimée  par  des  experts  : dans  1 un  et  dans 
l’autre  , il  y 3,  certitude  sur  les  choses  ven- 
dues ou  échangées  ) le  prix  ou  la  soulte  sont 


inconnues  , mais  la  manière  de  les  fixer  est 
certaine  5 ils  sont  parfaits  l’un  et  l’autre  par 
la  seule  convention  des  parties  contractantes. 

S.  V. 

Dans  les  échanges  du  domaine^  il  falloit  quel- 
ques formalités  de  plus.  Le  roi  étoit  réputé 
traiter  pour  la  nation  5 ses  volontés  indivi- 
duelles ne  suffisoient  donc  pas  pour  former 
la  convention  , il  falloit  sa  volonté  légale. 
Pour  former  cette  volonté  légale  , il  falloit 
que^  le  contrat  fût  confirmé  par  des  lettres 
patentes  duement  vérifiées  et  enregistrées  dans 
les  cours. 

Mais,  par  cet  enregistrement , l’échange  étoit 
véritablement  parfait  et  consommé  ^ vérita- 
blement translatif  de  propriété. 

C’etoit  en  exécution  de  ces  lettres  patentes  > 
confirmatives  de  l’échange , que  l’on  procédoit 
aux  évaluations  5 les  évaluations  faites , il  fal- 
loit de  nouvelles  lettres  patentes  enregistrées  é 
' pour  ratifier  , non  le  contrat  d’echange  ^ mais 
les  évaluations.  Si  les  évaluations  étoient  mal 
faites  , le  roi  pouvqit , non  révoquer  le  contrat 
d ecnange  mais  rejetter  les  premières  éva- 
luations , et  ordonner  qu’il  en  seroit  fait  de 
nouvelles. 

^ C 4 
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Tel  est  le  texte,  tel  est  T esprit  de  l’édit 
de  1711  sur  les  écliauges  des  biens  doma- 
niaux, 

§.  V L 

De  tout  cela  il  résulte  que  ^ suivant  les 
anciennes  loix  du  royaume  , les  -éclianges 
étoieiit  parfaits  et  consomuiés  par  l’enregis- 
trement des  lettres  patentes  portant  ratifica- 
tion du  contrat  5 que  dès  ce  moment  ils 
transféroient  aux  écllangistes  la  propriété  des 
portions  de  domaine  qui  leur  avoient  été 
données  en  échange , à la  nation  la  propriété 
des  immeubles  donnés  en  contre  - échange  5 
et  qu’on  ne  peut  entendre  par  échanges  nori 
consommés  que  ceux  dont  les  contrats  n’ont 
pas  encore  été  ratifiés  par  des  lettres  patentes 
enregistrées. 

Il  y a beaucoup  d’habiles  jurisconsultes  dans 
rassemblée  nationale  y je  doute  qu’aucun 
d’eux  contredise  ou  méçonnoisse  ces  prin- 
cipes. 

' ; S - V I b 

! 

On  peut  bien  faire  aujourd’hui  des  loix  nou- 
velles 3 créer  de  nouveaux  principes  sur  les 
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' échangés  ; mais  ces  loix  nouvelles  , ces  prîn 
cipes  nouveaux  peuvent-ils  exercer  leur  em- 
pire sur  le  passé  ? ceux  qui  ont  contracté  sous 
l’ancienne  loi  ne  doivent-ils  pas  être  jugés 
par  elle  ? 

Pour  traiter  nettement  cette  question  , il 
faut  l’examiner  sous  les  deux  rapports  qu’elle 
présente,  Quant  aux  choses  qui  sont  néces- 
saires pour  que  les  échanges  en  général  soient 
parfaits  et  consommés.  Quant  à la  révo- 
cabilité perpétuelle  des  échanges  du  domai- 
ne faits  sans  le  consentement  de  la  nation- 

S.  V I ï I.  ^ 

Si  1 on  trouve  dans  l’ancienne  constitution 
de  l’empire  François  quelque  article  qui  exi- 
ge que  les  évaluations  des  objets  échangés 
soient  achevées  et  ratifiées  pour  rendre  par- 
Jahs  et  consommés  , soit  les  échanges  en  gé- 
néral , soit  les  échangés  des  biens  domaniaux  5 
je  conviens  que  les  Ioïx  civiles  et  la  jurispru- 
dence , qui  aiiroient  étaîjli  un  principe  con- 
traire , 11 ’aur oient  pas  pu  déroger  à la  loi 
constitutionnelle  , et  que  la  nouvelle  loi , qui 
remettroit  en  vigueur  l’ancienne  loi  contitu- 
tionnelle  ^ devroit  s’appliquer  à tous  les  échan- 
ges faits  avant  la  nouvelle  loi  ; ce  ne  seroit 
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pas  alors  la  nouvelle  loi  qui  auroît  un  effet 
rétroactif,  ce  seroit  l’ancienife  loi  constitu- 
tionnelle qui  reprendroit  un  empire  qu’elle 
ifavoit  jamais  dû  perdre. 

Mais  comme  il  n’existe  rien  de  semblable 
dans  l’ancienne  constitution  ^ soit  pour  les 
échangés  en  general  ^ soit  pour  les  échanges 
des  biens  domaniaux , la  question  rentre  sous 
la  règle  générale  , qui  veut  que  les  loix  nou- 
velles gouvernent  l’avenir  et  n’aient  aucune 
influence  sur  le  passé. 

S.  I X. 

Si  l’échange  est  une  véritable  aliénation  , Je 
conviens  que  l’assemblée  n ationale  ^ en  décré- 
tant que  tous  contrats  échange  des  biens  do- 
maniaux , faits  sans  le  consentement  de  la 
nation  ^ sont  révocables  à perpétuité , n’ordon- 
nera rien  de  nouveau  5 car  il  est  bien  certain 
que  , dans  l’ancienne  constitution  , les  biens 
domaniaux  ne  pouvoient  pas  être  aliénés,  sans 
le  consentement  de  la  nation. 

Ce  décret  constitutionnel  devra  s’appliquer 
a tous  les  échanges  du  domaine  faits  depuis  la 
monarchie,  puisqu’ils  étoient  proscrits  d’avance 
par  i’a.ncienne  constitution. 

Mais  alors  , je  ne  vois  pas  sur  quel  fonde- 
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ment  on  pourroit  excepter  les'  écîianges  co?l^ 
sojnmés  de  la  révocabilité  prononcée  par  une 
loi  qui  ne  peut  souffrir  exception  ni  de^  modi-- 
fication, 

■ • S.  X. 

Les  partisans  de  l’irrévocabilité  des  échanges 
peuvent  faire  deux  objections  : 

1®.  Ils  diront  que  les  échanges  des  biens  do- 
maniaux n’avoient  pas  besoin  du  consentement 
de  la  nation  , parce  que  ce  n’étoit  pas  de  véri- 
tables aliénations. 

2^.  Ils  diront  que  l’ènregistrement , dans  îeà 
cours  ' souveraines  , tenoit  lieu  du  consente- 
ment de  la  nation , dans  les  temps  où  la  nation 
ii’étoit  pas  assemblée. 

S.  X 1. 

Je  conviens  que  nos  jurisconsultes  ne  regar- 
doient  pas  les  échanges  des  biens  domaniaux 
comme  de  véritables  aliénations  , lorsqu’ils 
étoient  faits  sans  fraude  et  sans  lésion. 

Une  des  ordonnances  les  plus  sévères  qui 
aient  été  faites  contre  les  aliénations  des  biens 
domaniaux , est  celle  de  Philippe  le  Long , du 
5 avril  1021 . Cependant  cette  ordonnance  ex- 
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çepte  de  la  révocabilité  les  échanges,  loyaiiment 

faits. 

Ledit  du  mois  d avril  166 j , a consacre  le 
meme  principe.  Il  ne  dëcjare  les  ëclianges 
des  biens  domaniaux  révocables  , que  lorsque 
l’état  y a souffert  lésion  énorme,  lorsque  l’éva- 
luation des  domaines  aura  été  faite  sans  les 
formalités  requises  , par  fraude  , fiction  , et 
contî  e Ics^  eciits  et  déclarations , concernant  les 
domaines . 

On  dit  y à l’appui  de  ce  principe  , que  dans 
un  ëcliange  fait  avec  égalité  , aucun  des  con- 
ti^actans  ii  aliène,  ne  perd  rien  de  sa  propriété  ^ 
qu  il  reçoit  un  héritage  de  la  même  valeur  que 
celui  qu’il  donne  5 que  l’aliénation  et  l’acqui- 
sition se  compensent  mutuellement  • et  qu’il 
ne  1 este , par  conséquent , ru  aliénation  ni 
acquisition  5 il  n’y  a qu’un  cliangeriient  de 
la  chose  qii  011  possédé  contre  une  autre  chose 
semblable. 

S.  X I L 

Je  conviens  encore  que  d’enregistremeîifc 
dans  les  cours  souveraines  a été  regardé  / pen- 
dant plusieurs  siècles  , comme  l’équivalent  du 
consentement  de  la  nation  ; que  même  les 
ajiciens  états-genéiaux  ont  accrédité  cette  idée^. 
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én  déclarant  que  les  cours  souveraines  étolent 
ime  sorte  de  trois  états  racoarcis  au  petit  pied 
en  les  autorisant  à vérifier  , enregistrer  , re- 
jetter,  on  modifier  les  ëdits. 

C’étoit  une  erreur  sans  doute  ^ mais  c etoit 
l’erreur  publique  , c’étoit  l’ordre  étaldi. 

Peut-on  aujourd’hui  annuller  ou  révoquer 
es  échanges  faits  sous  la  foi  publique  , dans 
1 ordre  et  dans  les  formes  qui  s’observoient 
a ors  , emegistres  par  les  cours  souveraines 
qur  etoient  alors  réputées  avoir  le  droit  d’ex- 
primer la  volonté  nationale? 


XIII. 


Je  ne  discuterai  pofnt  ces  deux  objections  - 
cest  a rassemblée  nationale  à les  apprécier - 
mais  je  dis  que  M.  Enjubault  de  la  Roché 
auroitdu  les  indiquer  et  les  réfuter,  lorsqu’il 

a présente  son  projet  de  loi  constitutionnelle 
sur  les  échangés. 


Maintenant , je  suppose  que  les  deux  objec. 
tions  sont  nulles  : voici  les  résultats. 


S-  X I V. 


Tous  les  échanges  faits  jusqu’à  ce 
quoique  ratifiés  par  des  lettres-patentes^ 


jour  , 
eiire- 


( 46  y 

gistréôs  dans  les  cours  souveraines  , doivent 
être  déclarés  révocables  à perpétuité  , sans 
distinction  des  éclianges  que  M.  Enjubauît  de 
la  Roclie  appelle  consommés  , et  de  ceux  qu’il 
appelle  non  consommés  , de  'ceux  dont  les  éva- 
luations sont  achevées  et  confirmées  par  des 
lettres-patentes  enregistrées  , et  de  ceux  dont 
Jes  évaluations  ne  sont  pas  achevées  et  confir- 
mées. Toute  distinction  sur  ce  point  seroit  une 
violation  des  droits  de  la  nation , et  à l’egard 
des  individus  une  injuste  acceptidn  de  per- 
sonnes. , 

S.  X V. 

La  loi  qui  déclarera  révocables  à perpétuité 
les  échanges  faits  jusqu’à  ce  jour  , quoiqu’en- 
registrés  dans  les  cours  souveraines,  érigera  en 
prfncipe  constitutionnel , qu’a'ucun  enregistre- 
ment des  cours  souveraines  n’a  pu  remplacer 
le  consentement  de  la  nation  „ dans  les  choses 
ou  ce  consentement  étoit  nécessaire  5 que  tou- 
tes les  opérations  de'  cette  nature  sont  révoca- 
bles ou  nulles , quoiqu’elles  aient  été  autorisées 
par  des  arrêts  d’enregistrement. 

Delà  il  résulteroit  qu’aucun  des  emprunts 
faits  en  vertu  d’édits,  enregistrés  dans  les  cours 
souveraines,  n’a  pu  être  obligatoire  pour  la 
nation  ; car  la  nation  n’y  a pas  consenti  j et  il 
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est  bien  certain  qu’elle  ne  pouvoit  pas  être  en- 
gagée par  des  dettes  contractées  sans  son  con- 
sentement. 

S-  X V I. 

Cependant  l’assemblée  nationale  a mis  toutes 
les  dettes  contractées , sans  le  consentement  de 
la  nation , sous  la  garantie  de  l’honneur  et  de 
la  loyauté  Françoise. 

D ou  je  conclus  qu’elle  se  propose  de  mettre 
sous  la  même  garantie  les  échanges  faits  sans 
fraude  et  sans  lésion , dans  les  formes  établies 
par  les  loix  anciennes , confirmés  par  des 
lettres-patentes  , enregistrées  dans  les  cours 
souveraines. 

Les  proprietaires  fonciers  méritent  bien  au- 
tant de  faveur  que  les  capitalistes  et  les 
rentiers. 

Si  les  représentans  de  la  nation  ont  cru  que 
la  loyauté  exigeoit  que  cette  nation  se  chargeât 
du^  remboursement  d’environ  cinq  milliards  , 
quelle  n’avoit  pas  empruntés  , et  dont  elle 
navoit  pas  profité  ; comment  croiroient  - ils 
pouvoir  , sans  déloyauté , révoquer  ou  annul- 
1er  tous  les  échanges  faits  jusqu’à  ce  jour.? 
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S-  X V I L 

Que  gagneroit  la  nation  à ce  bouleversement 
de  propriétés  ? Est-il  donc  nécessaire  de  tout 
annuller  , pour  q^u’eile  ne  perde  rien  ? 

Tous  les  échanges  faits  par  les  Rois  ne  lui 
ont  pas  été  désavantageux.  Il  en  est  plusieurs 
auxquels  elle  doit  des  places  fortes , qui  protè- 
gent ses  frontières  , contre  les  attaques  du 
dehors  ; elle  doit  à quelques  autres  funion  de 
plusieurs  souverainetés  enclavées  dans  ‘ son 
territoire.  D’autres  ont  amélioré  son  domaine, 
en  lui  donnant  de  grandes  terres  ^ à la  place  de 
plusieurs  petits  domaines  morcelés  , qui  étoient 
d’une  administration  difficile , et  d’un  produit 
presque  nul.  Dans  plusieurs  autres  enfin , la 
nation  n’a  ni  gagné  ni  perdu. 

Il  est  bien  évident  que  la  nation  ne  gagneroit 
rien,  en  révoquant  tous  ces  échanges,  qu’elle 
perdroit  en  révoquant  ceux  qui  lui  ont  été 
avantageux , et  qu’elle  compromettroit  sa  sû- 
reté , en  révoquant  ceux  qui  lui  ont  donné 
des  places  fortes. 

Une  loi  générale  , qui  révoquer  oit  tous  les 
échanges  faits  jusqu’à  ce  jour , seroit  donc  con- 
traire aux  véritables  intérêts  de  la  nation. 

S*  X V I I L 


/) 


s.  X V I f I. 

se  borne  à rëconyrei 
■ d„,  par  des  échanges  fran 

'i-!“]7Z:zZ  f";'“' '”'»•»  P- be»» 

ment  tons  fes  échanges  fai™’*"* 

souffert  quelque  lésion.  ^ 

Cette  loi  est  toute  faite  sar.f 
retrancher.  L’édit  de  16^7  déclaré  r“”  “Tt  “ 

clarez  révocab  es  tous  les  érb^„  1 " 

quels  l’état  aura  souirt  I j Si 

si  les  bases  et  les  forn.es  t Xaw"' 

qu  on  a suivies  jusqu’à  présent  vous’paroissent 
défectueuses  , établissez-e„  de  nouveïes  f 
moyen  la  nation  recouvrera  tout  ce  ou’ell 
perdu  3 et  tout  ce  qui  aura  été  fait  sans  f 

«tan.  lésion,, c. entêta  c„nte.rrjf“:;! 


Quant 


S-  XIX. 

aux  échanges  j dont  les  évaluai 

D 


ions 
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pIteZl  eCgSrïï  ,'que  M.  Enj^Wt  de  la 

r.av  V vice  des  évali:iatioiis. 

le  contrat  d’écliange  , l’ecliangiste  est 
à rendre  en  domaines  la  sonlte  qn  il  se 
fournis  a résultat  des  évaluations  , 

Tet  m-gent  l’inférêt  de  la  sonlte  , pendant  tout 

iv-ïactitude  des  évaluations. 

p“e“»  <lo»  toutes  les  u..»re,  pcss.Ues. 
Il’ à l’avenir  les  eYaluations  soient  len 
f-" l t au  lieu  de  révoquer  tous  les  éclianges 
dont  les  évaluations  ne  sont  pas  achevées  et 
TV  confinnez-les  , soumettez-les  a de 
" Ses  évaluations  faites  dans  le  nouvel 
'orTe  que  vous  aurez  établi  ; et  pressez  la  con- 
Ivr,  de  ces'  nouvelles  évaluations. 

On  dit  qu’il  y a plus  de  quatre-vingt  échan- 
lont  les  évaluations  sont  en  suspens  e- 
luis'dix  , Yingt , trente  , quarante,  soixante  , 

n^tlS-L^éch 

Si  vous  rev  i perdre  à la  nation 

les  évaluations  , vou  échan- 

l-excédent  tej— ^^t  ^ ,i„g,,  «ent., 
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car  comment  pourrez-vous  supposer  un  excé-^ 
dent  de  jouissances  , si  vous  ne  le  constatez  pas 
par  des  évaluations  ? 

Si  vous  confirmez  ces  échanges  , et  que  vous 
fassiez  achever  bien  promptement  les  évalua- 
tions 5 d un  côté,  vous  mettez  la  nation  à l’abri 
de  toute  lésion  dans^ses  domaines  ^ de  l’autre 
vous  faites  rentrer  dans  le  trésor  public  plu- 
sieurs millions , dont  vous  avez  grand  besoin» 

Chapitre  VI. 

JD  es  engagemeiis , 

S*  premier,' 

J appelle  éngagemens  des  domaines , non 
seulement  toutes  les  aliénations  faites  sous 
cette  dénomination  ^ ou  avec  faculté  de  rachat 
mais  encore  toutes  les  ventes  et  aliénations  à 
prix  d argent , sans  stipulation  de  la  faculté  de 
rachat , ou  même  avec  des  stipulations  con- 
traires , soit  avant^  soit  après  rordoniiance  du 
mois  de  février  i56ô. 

S.  I L 

M.  Enjiibault  de  la  Roçlie propose  un  projet 

DiJ 


r 
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cteloi,  tVaprês  laquelle  aucuns  engagistes  né 
pourront  être  dépossédés  ^ sans  avoir  préala- 
l3leinent  reçu  , ou  été  mis  en  demenire  de  rece- 
voir leur  finance  principale,  avec  les  acces- 
soires. 

Ce  projet  de  loi  me  paroît  contraire  à la  na- 
ture du  contrat  d’engagement. 

S.  I I I. 

E/iqagemeiit , anttclirese  & mort-gage  , sont 
trois  mots  qui  signifient  la  même  chose. 

C’est  un  contrat  par  lequel  je  donne  à 
îiioii  créancier  la  jouissance  d’un  héritage  , 
jusqu’à  ce  'que  je  lui  aie  remboursé  l’argent 
que  j’ai  reçu  de  lui. 

Jiîsqiies  là  la  loi  proposée  semble  être  par- 
faitement d’accord  avec  la  nature  du  contrat 

S.  I V. 

'--x 

Mais  il  es  aussi  de  l’essence  de  ce  con- 
trat qu’aucun  possesseur^  à titre  d’engage- 
ment^ d’antickrèse  oit  de  mort  gage  , ne  peut 
faire  siens  les  fruits  de  l’héritage  engagé  , 
cîu’autaiit  qu’ils  n’excèdent  pas  l’intérêt  lé- 
gitime du  capital  qu’il  a d-onne  pour  le  prix 
de  l’engagement.  Si  les  fruits  excèdent  1 
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terêt  ^ l’excédent  doit  s’imputer  chaqne  année 
sur  le  capital. 

L’effet  de  cette  imputation  annuelle , dans 
la  plupart  des  engagemens  ^ est  d’absorber 
îe^  capital  au  bout  d’un  certain  nombre  d’an- 
nées. Alors  , non-seulement  l’engagiste  peut 
efre  dépossédé , sans  que  le  propriétaire  soit 
obligé  de  lui  rembourser  son  capital  ^ mais 
encore  il  se  trouve  souvent  debiteur  de  som- 
mes considérables  ^ pour  les  fruits  qu’il  a re- 
cueillis, postérieurement  à l’époque,  où  son  ca-^ 
pital  s est  trouve  absorbé  par  l’imputation  de 
1 excédent  des  fruits. 

^ Pourquoi  la  nation  seroit-elle  de  pire  con- 
dition que  les  particuliers? 

S V.  , - 

Tout  le  monde  sait  que  la  plupart  des  do- 
maines ont  été  engagés  à très-vil  prix  : dedà 
il  résulte  que  , pour  peu  qu’un  engagement 
soit  ancien,  le  prix  de  l’engagement  se  trou- 
vera absorbé  par  Pexcédent  des  fruits  > et 
1 engagiste  devra  encore  des  sommes  considé- 
rables à la  nation.  Dans  les  engagemens  plus 
modernes  , le  capital  pourra  n’être  pas  ab- 
soibé^  mais  il  sera  pins  ou  moins  réduit. 
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I 

s V I. 

Le  droit  rigoureux  de  la  nation  est  donc 
de  demander  compte  a tous  les  engagistes  des 
fruits  qu’ils  ont  perçus  , d’absorber  la  finan- 
ce principale  de  l’engagement  par  1 impu- 
tation de  l’excédent  des  fruits , de  se  remet- 
tre en  possession  des  domaines  engagés  sans 
bourse  délier,  et  d’exiger  le  remboursement 
du  'surplus  des  fruits. 

A l’égard  des  engagemens  plus  modernes, 
elle  a le  droit  de  faire  la  même  imputation 
et  de  réduire  la  finance  principale  de  l’enga- 
gement  à ce  qui  restera  dû  aux  engagiste? 
après  l’imputation  faite. 

S.  VI  I.  ' ''  ' 

La  loi  projettée  par  M.  Enjubault  de  la 
Roche  , fait  remise  aux  engagistes  de  ce  droit 
national.  C’est  sous  ce  point  de  vue  que  ) ai 
dit  que  cette  loi  étoit  contraire  à la  nature 
du  contrat  d’engagement. 


/ 
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Chapitre  VII. 

Motifs  de  V Auteur  de  l’Analyse  critique. 

Je  n’ai  point  riionneur  de  connoître  M.’ 
Enjiibant  de  la  Roche  3 je  ne  suis  donc  ^ ni 
ne  puis  être  son  ennemi  3 il  a droit  à mon 
estime  et  à ma  reconnoissance  ^ puisqu’il  est 
un  des  coopêiateurs  de  la  plus  belle  cons- 
titution qui  ait  existé.  Je  ne  suis  ni  ajDpa- 
nagiste  , ni  échangiste  , ni  engagiste  , ni 
financier.  Je  n’ai  donc  aucun  intérêt  per- 
sonnel aux  questions  que  je  yiens  de  traiter. 

Mais  je  suis  citoyen,  citoyen  passionné  pour 
la  liberté  , pour  l’égalité  , pour  la  justice.  Je 
Toudrois  que  nos  législateurs  fussent  toujours 
semblables  à eux-mêmes  , qu’aucune  tache  ue 
déparât  leur  ouvrage , et  que  leurs  détracteurs 
ne  pussent  jamais  les  trouver  en  défaut  sur 
aucun  point.  J’ai  été  effrayé  des  erreurs  que 
le  comité  des  domaines  leur  proposoit  de  con- 
sacrer. J’ai  cru  voir  dans  le  projet  de  décret, 
qu’on  leur  présentoit  des  loix  arbitraires , in- 
justes ^ et  même  mal-entendues  en  fiscalité. 
J’ai  dû  poser  les  balises  pour  leur  indiquer 
les  écueils  qu’ils  doivent ''éviter. 


